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MODULE 9: LES ENJEUX D’UN MONDE DURABLE
CHAPITRE 1: DU DEVELOPPEMENT AU DEVELOPPEMENT DURABLE

CHAPITRE 1: DU DEVELOPPEMENT AU DEVELOPPEMENT DURABLE 
« Celui qui croit que la croissance peut être infinie dans un monde fini est soit un fou, soit un économiste. » Cette célèbre citation de l’économiste américano-britannique Kenneth Boulding (1910-1993) résonne avec une acuité particulière dans notre monde contemporain confronté à de multiples défis, environnementaux, sociaux et économiques. Cette formule provocante mais éclairante nous invite à réfléchir sur les fondements mêmes de notre modèle économique et sur la nécessité de le faire évoluer dans un sens plus durable.
Avec les révolutions industrielles européennes et nord-américaines (pour la 2nde révolution industrielle), se met en place un nouveau modèle modèle économique fondé sur l’utilisation des énergies fossiles, charbon puis hydrocarbures. Ce modèle génère, à partir du dernier tiers du XIXème siècle une amélioration du niveau de vie des populations en Europe et en Amérique du Nord, qui se traduit par l'accroissement rapide de la consommation. Après la WWII, ce mouvement s’amplifie dans les PDEM qui entrent dans la société de consommation et s’élargit à certains pays d’Asie orientale (Japon puis Corée du Sud, Taïwan, Singapour). Puis la mondialisation poursuit cette extension de la société de consommation par l’apparition d’une classes moyennes dans les pays émergents.
 La mondialisation est un processus complexe d’interconnexion des différentes parties du monde qui présente aujourd’hui des limites. L’approfondissement de cette mondialisation dans son fonctionnement actuel est à l’origine de nombreux déséquilibres à toutes les échelles et dans de nombreux domaines. 
En mettant en concurrence les territoires à toutes les échelles, elle aboutit à une forte concentration sociale et spatiale des richesses. Couplée à une croissance démographique encore très soutenue dans certaines régions du monde (notamment l’Afrique subsaharienne), cette explosion des inégalités soulève le problème du développement social et humain, un processus encore largement inachevé comme en témoigne la persistance de la faim et de l’extrême pauvreté. 
Outre des limites économiques et sociales, la poursuite de la croissance économique et du développement fait surgir des défis environnementaux: épuisement des ressources, dégradation des milieux naturels, changement climatique.
Devant ces bouleversements a émergé lentement une prise de conscience. C’est, au tournant des années 60 et 70, l’évidence de la finitude des ressources naturelles qui s’impose. Puis dans les années 80 et 90, la réalité du changement climatique. Le concept de « développement durable » devient progressivement un objectif des politiques de développement mais la traduction de cet objectif dans des politiques concrètes pose avec acuité la question de la gouvernance mondiale et du rôle des différents acteurs.
—> nous allons donc voir dans ce chapitre quels déséquilibres et quelles inégalités structurent l’espace mondial, quels sont les grands enjeux globaux qui se posent à l’humanité et que recouvre la notion de développement durable.
I - La mondialisation actuelle est responsable d’un développement déséquilibré et inégalitaire

A - Les progrès incontestables du développement …


1) Le recul de la pauvreté dans le monde …
Comme le souligne l’économiste François Bourguignon dans La mondialisation l’inégalité (2012), on assiste à l’échelle mondiale depuis les années 1990/2000 à un recul massif de la pauvreté. C’est ainsi que 8% de la population mondiale vit dans l’extrême pauvreté en 2018 (moins de 1,9 dollar par jour) contre 36% en 1990. L’IDH global mondial est passé de 0,598 en 1990 à 0,7739 en 2022, reflétant, entre autres, une forte augmentation de l’espérance de vie (qui a gagné 20 ans depuis 1960 avec une moyenne mondiale de 71 ans ans pour les hommes et 76 pour les femmes en 2024). Ces progrès sont d’autant plus spectaculaires que la population mondiale a plus que doublé depuis 1960 (3 en 1960 à 8,1milliards en 2024). 


2) … au point d’effacer la limite Nord-Sud ?
Cette notion, popularisée par le rapport Nord-Sud: un programme de survie dirigé par l’ancien chancelier ouest-allemand Willy Brandt, semble désormais avoir perdu de sa pertinence. L’hégémonie du Nord a en effet été bousculée: les pays du Nord produisaient 72% du PIB mondial en 1990 contre 57% en 2017. La Chine est le 1er PIB mondial en ppa et parmi les 20 premiers PIB mondiaux figurent de plus en plus de pays du Sud (Inde, Brésil, Mexique, Indonésie, Arabie Saoudite, Turquie). Et certains pays du Nord rencontrent des difficultés sociales majeures, notamment la Russie et la Biélorussie. 
Mais elle conserve tout de même une validité en terme de développement: le PIB/ht de la Chine représente seulement 1/4 environ du PIB/ht des USA et le classement des pays par IDH révèle que les grands émergents évoluent assez peu dans ce classement.
—> il est désormais plus pertinent de parler des Nords et des Suds!


3) Des progrès très concentrés sur quelques pays du Sud
Les progrès du développement ont été spectaculaires en Asie orientale avec 600 millions de Chinois sortis de l’extrême pauvreté mais beaucoup plus lents en Afrique où le nombre absolu de pauvres continue d’augmenter. Ces progrès sont en outre fragiles dans certaines régions. La dynamique de réduction de la pauvreté a commencé à ralentir en 2015, en même temps que la croissance économique mondiale marquait le pas. L’Objectif de développement durable visant à mettre fin à l’extrême pauvreté d’ici à 2030 reste hors d’atteinte. La pandémie de COVID-19 et les chocs de grande ampleur qui se sont enchaînés entre 2020 et 2022 ont porté un coup dur aux efforts de lutte contre la pauvreté, faisant perdre trois années de progrès.

B - … ne doivent pas cacher la persistance de profondes inégalités à 


toutes les échelles …
1) La fragmentation des Suds

Comme nous l’avons souligné ci-dessus, l’insertion dans la mondialisation n’a pas profité à tous les pays du Sud. En mettant en concurrence les territoires, la mondialisation fait apparaître les angles morts du développement. L’Afrique subsaharienne semble très largement à l’écart du mouvement. Mais l’Amérique du Sud semble également très fragile: on assiste, avec l’explosion de la demande chinoise, à une reprimarisation des économies latino-américaines et donc au renforcement de la dépendance aux rentes des matières premières. 


2) L’accroissement des inégalités à l’échelle nationale doc 1
Au sein même des Etats, les régions bien insérées dans la mondialisation, métropolitaines et littorales, qui polarisent les richesses, se détachent des régions rurales intérieures, enclavées et marginalisées. On le constate en Chine littorale mais, dans une moindre mesure, en France avec la désertification accélérée de la diagonale du vide, l’essor de la façade atlantique et des grandes métropoles (Ile-de France bien sûr mais aussi agglomérations lyonnaise, nantaise, toulousaine…). 
Sur le plan social, certains Etats affichent des niveaux très élevés d’inégalités, comme les pays émergents, les pays pétroliers, les pays d’Amérique du Sud et d’Afrique australe. Ils illustrent la fameuse courbe de Kuznets. En effet, après avoir examiné sur une longue période (de la fin du XIXe siècle jusqu’aux années d’après la Seconde Guerre mondiale) la croissance et les inégalités de revenus aux Etats-Unis, en Angleterre et en Allemagne, l’économiste S. Kuznets établit une relation en U inversé entre la croissance économique et les inégalités de revenus: une première étape du développement économique au cours de laquelle les inégalités économiques iraient croissantes ; puis une phase de stabilisation, les inégalités cessant d’augmenter ; enfin, un troisième stade de croissance avancée qui se caractériserait par une réduction des inégalités. Ce travail publié dans l’American Economic Review en 1955 contribua à sa distinction par le prix Nobel d’économie en 1971. 
Courbe de Kuznets
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Cependant, les évolutions sociales des 30 à 40 dernières années dans les PDEM semblent désormais démentir en partie cette courbes. Les classes moyennes restent certes très majoritaires dans ces pays mais elles sont désormais fragilisées par la montée des inégalités, la flexibilisation du marché du travail, la stagnation des revenus (à l’exception des plus hauts revenus), la flambée de l’immobilier, la fragilisation des cellules familiales… Définie par la part des adultes qui gagnent entre 2/3 et le double du revenu disponible médian, la classe moyenne US a ainsi vu son poids baisser continûment depuis le début des années 70: 61% des ménages en 71 contre 50% en 2015.
Fondée sur des observations empiriques, la courbe de Kuznets a d’ailleurs été remise en cause ultérieurement, notamment par l’économiste français Thomas Piketty qui s’est rendu célèbre dans le monde entier pour ses travaux sur les inégalités. Son ouvrage Le capital au XXIème siècle (2013) est le fruit de ses recherches sur les inégalités et leur évolution de long terme en examinant l’évolution de la répartition des revenus et des patrimoines depuis le XVIIIème siècle dans plus de 20 pays. De cette étude, elle aussi empirique, Th.Piketty pense mettre en évidence ce qu’il appelle une « contradiction fondamentale du capitalisme », à savoir que le taux de rendement du capital est tendanciellement  supérieur au taux de croissance économique. Hormis des périodes exceptionnelles de rattrapage économique, les Trente Glorieuses pour les pays d’Europe occidentale ou le Japon et les années 1990-2000 pour les pays émergents, la croissance économique mondiale a toujours été relativement faible. Le rendement du capital, au contraire, est resté élevé selon Piketty et devrait le rester tant qu’existera un marché très fluide du capital au niveau mondial et que s’exercera une concurrence fiscale entre les pays. Il en conclut que dans le cadre du retour à une croissance économique lente (qui lui paraît inéluctable en raison de l’arrêt de la croissance économique et au ralentissement du progrès technique), on devrait assister, si aucun correctif n’est apporté, à une amplification du mouvement déjà engagé de reconcentration du capital. 

C - … et des dégradations environnementales préoccupantes


1) L’entrée dans l’ère de l’anthropocène …
L’activité humaine n’a jamais eu un impact aussi intense sur son environnement que dans la période contemporaine. Le chimiste néerlandais Paul Crutzen, prix Nobel en 1995 pour ses travaux sur la couche d’ozone de l’atmosphère, a ainsi popularisé le terme « Anthropocène», pour désigner une nouvelle période de l’histoire de la Terre qui aurait débuté au XIXème siècle avec la révolution industrielle et pendant laquelle l’influence de l’homme sur l’environnement terrestre serait devenue prédominante. Le point de rupture se situerait en effet à la première révolution industrielle, à l’origine des processus de croissance démographique, d’urbanisation, d’industrialisation, d’amélioration des niveaux de vie, tous ces processus ayant été ensuite fortement accélérés par la mondialisation.


2) … provoque une crise environnementale multiforme majeure
Les problèmes environnementaux se multiplient: effondrement de la biodiversité, déforestation, progression de la désertification, pollutions multiples (des sols, des eaux, de l’air)… Parmi tous ces défis, 2 sont particulièrement pressants et préoccupants: la surconsommation des ressources (le jour du dépassement, qui symbolise le moment où les sociétés dépassent les capacités de renouvellement de l’environnement planétaire, est passé du 2 décembre en 1973 au 29 juillet en 2021) et le changement climatique (résultat de la pollution massive de l’atmosphère par les GES). 
II - Les défis planétaires à l’horizon du XXIème siècle

A - Les grands enjeux démographiques
2) Une transition démographique bien entamée à l’échelle du monde

L’indice synthétique de fécondité mondiale est en 2024 de 2,2 enfants par femme, soit un peu au-dessus du seuil de renouvellement des générations (statistiques INED). La population mondiale s’élève à 8,1 milliards en 2024 et les projections de l’ONU prévoient un point de 9 à 10 milliards en 2050, soit un net ralentissement par rapport à la seconde moitié du XXème. La transition démographique est en effet achevée ou bien avancée dans la plupart des pays du monde. 


2) Mais des disparités régionales très fortes …
L’Afrique, essentiellement subsaharienne, traverse encore une phase de croissance démographique rapide. De nombreux pays vont devoir gérer le doublement (Nigeria (près de 233 millions en 2024)), voire le triplement (Burundi (14 millions en 2024)) de leur population d’ici 2050. A l’inverse, les pays du Maghreb sont en passe, ou même pour la Tunisie ou la Libye déjà sortis, de la transition démographique. 
L’Inde est sortie de la transition démographique avec 2,0 enfants par femme en 2024 mais l’inertie des phénomènes démographiques explique que la population indienne devrait continuer à croître, et a d’ores et déjà dépassé celle de la Chine en 2023.


3) … qui expliquent l’amplification prévisible des migrations 



internationales
Le maintien de régions du monde pauvres à forte croissance démographique, couplé à la baisse du coût des transports et à la mondialisation de l’information, explique l’ampleur des migrations internationales en valeur absolue (même si elles restent limitées en valeur relative avec environ 250 millions de migrants en 2020 soit entre 3% et 3,5% de la population mondiale). Cf Module 8 La mondialisation contemporaine Sous-module 1 Les acteurs de la mondialisation Chapitre 3 Les hommes, acteurs de la mondialisation).
Les migrations pourraient s’amplifier dans les prochaines décennies avec le changement climatique. Certains experts prévoient 200 millions de migrants climatiques d’ici la fin de ce siècle. Le Bangladesh (174 millions d’hts en 2024), pays installé sur les deltas du Gange et du Brahmapoutre, est incontestablement, parmi les pays très peuplés de la planète, l’Etat le plus menacé par les catastrophes climatiques. 

B - Un accès encore très incertain aux services de base doc 2
En 2000, l’ONU adopte un plan qui fixe les 8 Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD). Une majorité de ces objectifs touche aux besoins vitaux de la population mondiale: le 1er se propose d’éliminer l’extrême pauvreté et la faim, les objectifs 4, 5 et 6 touchant à la santé humaine (réduire la mortalité infantile, améliorer la santé maternelle, combattre le VIH, le paludisme et d’autres maladies). Ces objectifs sont reformulés et développés en 2015 pour devenir les 17 Objectifs de Développement Durable (ODD) à atteindre à l’horizon 2030.


1) L’accès à l’alimentation
Bien que la Terre produise suffisamment pour nourrir l’ensemble de l’humanité, près d’un humain sur 9 souffre de sous-alimentation chronique (ration calorique insuffisante), 1/5 des enfants sont affectés par des retards de croissance (ils vivent à 90% en Afrique et en Asie, notamment méridionale) et la faim est encore responsable de plus de 6 millions de morts par an. 
A côté du problème de la quantité de nourriture se pose désormais celle de la qualité. Beaucoup d’individus dans le monde n’ont pas accès à une nourriture de qualité faute de moyens, d’informations, d’infrastructures et de politique de sécurité sanitaire. C’est ainsi qu’au Mexique, le prix du litre de soda est inférieur à celui de l’eau minérale! (Cf podcast émission Affaires étrangères « Obésité: un fléau mondial »).


2) La santé
Au niveau mondial, l’espérance de vie s’établit en 2024 à 71 ans pour les hommes et 76 ans pour les femmes. Elle était dans les années 1960 aux alentours de 45/50 ans. Cette amélioration traduit les progrès réalisés dans le domaine de la santé. Elle est le résultat essentiellement de 2 facteurs principaux:
- le développement des grandes campagnes de vaccination à l'initiative de l'OMS (Programme Elargi de Vaccination) qui permet de toucher près de 80% des enfants du Tiers Monde. Ceci a permis une baisse spectaculaire des taux de mortalité infantile et juvénile. Le taux de mortalité infantile est de 27 ‰ en 2024 contre 149 ‰ en 1960.
 - un progrès de l'encadrement médical, essentiellement en ville.
Cependant, les progrès restent très inégaux et fragiles ds certains pays. Inégaux car l’espérance de vie en Afrique reste très faible (62 et 66 ans et même 54 et 55 ans au Nigeria). Fragiles car on observe une recrudescence des maladies infectieuses anciennes et nouvelles. Margaret Chan, directrice générale de l’OMS  de 2007 à 2017, avertissait: « Ce que nous voyons à présent ressemble de plus en plus à une résurgence dramatique de la menace causée par des maladies infectieuses émergentes et ré-émergentes. Le monde n’est pas prêt à l’affronter ». Un pathogène émergent est un pathogène qui apparaît dans la population pour la première fois et n’a jamais été dépisté auparavant. D’après l’OMS, au moins 40 nouvelles maladies infectieuses sont apparues depuis les années 1980, à raison d’une par an, ou plus. C’est le cas, par exemple, d’Ebola, du sida et de la maladie de Lyme (maladie transmissible par piqûre de tiques). On ne dispose souvent d’aucun traitement efficace, d’aucun vaccin ou cure pour les virus émergents, et notre capacité à les prévenir et à les contrôler est extrêmement limitée.
La majorité des pathogènes émergents sont zoonotiques  – c’est-à-dire qu’ils sont transmis d’animaux à des êtres humains – ce qui les rend particulièrement difficiles à traiter. En effet, les maladies zoonotiques ne peuvent habituellement pas être éliminées, du fait qu’il est impossible d’éliminer tous les réservoirs ou vecteurs animaliers susceptibles de porter la zoonose. Une maladie ré-émergente est causée par un virus, une bactérie, un parasite ou un champignon qui existe depuis longtemps et qu’on croyait maîtrisé ou éliminé mais qui réapparaît. Ces maladies se répandent souvent géographiquement, habituellement sous une forme plus virulente et résistante aux médicaments. Il existe aujourd’hui des types de tuberculose, de malaria, de choléra, de diphtérie, de staphylocoques, de streptocoques, de salmonelle – pour ne nommer que quelques-unes des super-bactéries – qui résistent aux antibiotiques et qui sont apparues ces dernières années. Chaque année, le nombre d’infections et de décès causés par des super-bactéries ne cesse d’augmenter. The Review on Antimicrobial Resistance – un rapport publié en 2016 en Angleterre prédit qu’en 2050, d’après les tendances actuelles, 10 millions de personnes dans le monde mourront chaque année rien qu’à cause des bactéries résistant aux antibiotiques. Plusieurs facteurs peuvent expliquer cette recrudescence: l’empiètement sur l’habitat animal, l’entassement urbain, la consommation d’animaux exotiques, l’usage abusif des antibiotiques …


3) L’accès à l’eau et à l’électricité doc 3
L’accès à l’eau, aux installations sanitaires et à l’assainissement restent des problèmes cruciaux pour une grande partie de l’humanité. Des progrès incontestables ont certes été réalisés. Selon le rapport 2023 sur les progrès en matière d’assainissement et d’alimentation en eau (OMS et UNICEF), 9% de la population mondiale n’a pas accès à l’eau potable  en 2022 contre 19% en 2000. Mais plus du tiers des habitants d’Afrique subsaharienne n’a toujours pas accès à l’eau potable.
Mais attention, plusieurs éléments doivent conduire à nuancer ces progrès. 
D’abord, la notion d’accès à l’eau potable selon l’OMS est assez extensive. En effet, pour l’OMS, l’accès à l’eau potable peut prendre deux formes: 
· disposer de l’eau du robinet, au moins douze heures par jour, en étant assurés que cette eau n’est – en principe – pas contaminée; Cela concerne en 2022 73% de la population mondiale.
· avoir accès à un point d’eau potable situé à moins de 30 minutes aller-retour de chez soi. 18% de la population mondiale est dans ce cas.
—> ces personnes ont bien accès à l’eau, mais de manière toute relative du point de vue des pays riches, où plus personne ne doit se déplacer une demi-heure pour avoir de l’eau. Et la qualité de l’eau, dite « potable », est souvent bien moins sûre pour la santé que dans les pays riches.
	Répartition de la population mondiale selon son accès à l’eau potable

	
	Nombre 
en millions / 2000
	Répartition 
en % / 2000
	Nombre 
en millions / 2022
	Répartition 
en % / 2022

	Eau potable à domicile*
	3734
	61
	5815
	73

	Accès à l'eau potable à moins de 30 minutes aller-retour du domicile
	1256
	20
	1456
	18

	Population ayant accès à l'eau potable
	4990
	81
	7271
	91

	

	Accès à l'eau potable à plus de 30 minutes aller-retour du domicile
	155
	3
	292
	4

	Puits ou source non protégé
	748
	12
	296
	4

	Eaux de surface
	247
	4
	115
	1

	Population sans accès à l'eau potable
	1150
	19
	703
	9

	

	Ensemble
	6140
	100
	7974
	100


Parmi les 700 millions de personnes qui n’ont pas accès à l’eau potable, l’OMS distingue un peu moins de 300 millions de personnes (4 % de la population mondiale) qui doivent marcher plus de 30 minutes aller-retour pour accéder à un point d’eau potable. Une tâche très pénible, le plus souvent prise en charge par les femmes et les filles (cf le film La source des femmes, 2011).
En outre, rien ne dit que ces progrès soient définitifs, notamment pour les pays qui connaissent une très forte croissance démographique. Ainsi, l’Inde est confrontée actuellement à de graves pénuries d’eau liées à la surexploitation des nappes phréatiques, ce qui conduit la population à s’approvisionner en une eau de qualité moindre. La surexploitation du « stock » d’eau contenu dans ces nappes – qui résulte d’abord des besoins de l’agriculture et de l’industrie – risque de trouver ses limites et il faudra bien trouver des alternatives. Ensuite parce que la notion même « d’eau potable » varie selon les pays : ce qui est considéré comme potable dans certains pays pauvres est très loin des normes de qualité des pays riches. On peut survivre en la buvant, mais la présence de substances toxiques peut conduire au développement de maladies par la suite.
L’accès à l’électricité est meilleur mais reste inégalitaire. La part de la population mondiale ayant accès à l'électricité a régulièrement augmenté au cours des dernier quart de siècle, passant de 73% en 1998 à 93% en 2022. Selon l’AIE, près de 746 millions de personnes à travers le monde restaient toutefois dépourvues d'électricité en 2023, dont 80% en Afrique subsaharienne où un peu moins de moitié de la population a accès à l’électricité.[image: image2.png]Monde Part de la population ayant acces a I'¢électricité en 2020
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C - De graves enjeux environnementaux


1) Le changement climatique
Cf chapitre 5


2) La déforestation
La déforestation s’accélère depuis le début du XXIème siècle. En 2018, 12 millions d’hectares de forêts tropicales ont ainsi disparu, notamment au Brésil, en RDC et en Indonésie. Ce recul s’explique par des facteurs environnementaux (incendies), par la progression de l’urbanisation, mais surtout par la progression de l’agriculture, qu’elle soit de subsistance ou d’exportation, comme au Brésil sous l’effet du front pionnier du soja et de l’extension des pâturages, conséquence de la forte augmentation de la demande mondiale de viande. En Asie du Sud-Est et en Afrique centrale., l’extension des cultures d’huile de palme menace de plus en plus les forêts primaires. A l’inverse, les surfaces forestières s’étendent en Europe mais l’Europe achète des produits agricoles (comme l’huile de palme produite en Indonésie ou les tourteaux de soja brésiliens) qui entraînent une déforestation importée. 


3) La pression sur les espaces maritimes
Outre la surexploitation des ressources halieutiques (2/3 des espèces de poissons sont sur-pêchés), les espaces maritimes sont victimes de nombreuses pollutions. Le transport maritime comme l’exploitation d’hydrocarbures off-shore entraînent des rejets intentionnels ou accidentels et la mer reçoit également les pollutions issues de la terre, qu’il s’agisse des intrants agricoles ou des eaux usées, industrielles et domestiques rejetées sans traitement. Les déchets plastiques, dont près de 9 millions de tonnes sont rejetées chaque année en mer, s’accumulant dans 5 grands vortex sur les océans du globe.
III - La nécessité d’un développement durable

A - Une prise de conscience écologique ancienne …
1) Les prémices d’une conscience environnementale 
contemporaines de l’industrialisation
On fait souvent remonter la conscience de la crise écologique aux années 1960. Loin s’en faut. Une prise de conscience écologique accompagnée des premières lois de conservation de la nature apparaît au XIXème siècle avec le constat des dégâts occasionnés par les révolutions industrielles et l’évolution des pratiques culturales; C’est ainsi que l’artiste et naturaliste français Jacques-Gérard Milbert (1766-1840) est l’un des premiers à alerter sur les dangers d’un déboisement excessif. Après avoir participé à l’expédition Baudin d’exploration des mers du Sud (1800-1803), il fait en effet un voyage aux Etats-Unis. Dans la relation qu’il fait de ce périple, intitulée Itinéraire pittoresque du fleuve Hudson et des parties latérales de l'Amérique du nord (1828),  il écrit en particulier: « Il est un point où, dans chaque canton, le défrichement doit s'arrêter, si l'on ne veut, en peu d'années, voir succéder à un pays verdoyant et fertile, une terre aride et dépouillée». Et il ajoute: « … le remède ne peut être apporté que par le gouvernement des Etats particuliers ou par l’Etat général ». Dans la 2nde moitié du XIXème siècle, c’est le géographe français Elisée Reclus (1830-1905), dans son ouvrage La Terre. Description des phénomènes de la vie du globe (1869), qui souligne: « Campé comme un voyageur de passage, le barbare pille le sol; il l’exploite avec violence sans lui rendre en culture et en soins intelligents les richesses qu’il lui ravit; il finit même par dévaster complètement la contrée qui lui sert de demeure et par la rendre inhabitable. La surface de la terre offre de nombreux exemples de ces dévastations sans merci ». Et dès le début du XXème siècle, le président américain Theodore Roosevelt lance ce cri d’alarme lors de la conférence de La Haye en 1907, qui pose les premières pierres d’un droit international: « Nous nous sommes enrichis de l’utilisation prodigue de nos ressources naturelles et nous avons de justes raisons d’être fiers de notre progrès. Mais le temps est venu d’envisager sérieusement ce qui arrivera quand nos forêts ne seront plus, quand le charbon, le fer et le pétrole seront épuisés, quand le sol aura encore été appauvri et lessivé vers les fleuves, polluant leurs eaux et dénudant les champs ». 
En revanche, la prise de conscience politique est récente, elle date essentiellement des années 1960/70.


2) Les conséquences environnementales des Trente Glorieuses 



analysées par le Club de Rome
Dans les années 1960, l’environnement et la durabilité des ressources commencent à devenir une préoccupation des spécialistes. 
En 1972, deux événements marquent une étape importante dans la popularisation du thème alors nouveau du « développement durable ». Le premier est la conférence des Nations unies sur l’environnement humain dont nous parlerons dans le prochain paragraphe, et le second est le rapport du Club de Rome. Ce cercle de réflexion créé en 1968 regroupant des scientifiques, des économistes, des hauts fonctionnaires de l’OCDE, des industriels, publie en effet le rapport Meadows sous le titre Halte à la croissance ? Les travaux du Club de Rome visaient à étudier 5 tendances majeures mondiales: l’accélération de l’industrialisation, la croissance rapide de la population, la malnutrition générale de la population dans les PED, l’épuisement des ressources non renouvelables et la détérioration de l’environnement. Le rapport aboutit à deux conclusions importantes qui ont largement alimenté les réflexions au cours des années 1970: 
· si les tendances relevées ci-dessus se poursuivent, les limites de la croissance sur la planète seraient atteintes dans le siècle qui vient.
· Le résultat le plus probable sera alors un déclin soudain et incontrôlable de la population et des capacités industrielles. 
Mais le rapport souligne qu’il est possible de trouver une alternative à ces tendances et d’établir des conditions de croissance durables (sustainable, ie ce qui peut être supporté dans la durée).
—> Cette préoccupation environnementale se diffuse dans le champ politique et social dans les pays développés, comme en témoignent la création des premiers ministères de l’environnement (1971 en France) et la création puis l’essor des partis écologistes (die Grünen en Allemagne en 1980, les Verts en France en 1984). 

B - Une prise de conscience politique plus récente


1) Le rôle de l’ONU est central …



a) La conférence de Stockholm (1972)
En 1972 se tient donc à Stockholm la conférence des Nations unies sur l’environnement humain, premier RDV international consacré à la protection de l’environnement qui réunit principalement des responsables politiques et non des scientifiques. Cette conférence a permis d’établir pour la 1ère fois un lien entre conditions de développement et environnement dans les PED et elle a débouché sur la mise en place du Programme des Nations unies pour le développement (PNUD). 



b) Le rapport Brundtland (1987)
(NB: Gro Harlem Brundtland est une femme politique norvégienne qui présida à la rédaction du rapport qui porte son nom)
C’est dans ce contexte que le rapport Brundtland (intitulé en fait Notre avenir à tous et rédigé par la commission mondiale sur l’environnement et le développement de l’ONU) définit en 1987 le développement durable comme « le développement qui répond aux besoins des générations du présente sans compromettre les capacités des générations futures à répondre aux leurs ».  Le rapport met clairement en lien croissance économique, désastres écologiques et développement. 



c) Le sommet de la Terre de Rio (1992)
Cette notion s’impose dans le débat public depuis le Sommet de la Terre organisé à Rio en 1992 (conférence des Nations unies sur l’environnement et le développement). La Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques a été créée en 1992 lors du Sommet de Rio. Elle est la première tentative, dans le cadre de l'ONU, de mieux comprendre les changements climatiques et de proposer des solutions pour les limiter. La conférence des parties (COP) constitue l'organe suprême de la CCNUCC et se réunit tous les ans à partir de 1995. Lors de la la COP 3 en 1997, a été signé le protocole de Kyoto entré en vigueur en 2005, qui est le premier accord-cadre international visant à la réduction des émissions de gaz à effet de serre. Pour succéder à ce protocole, la COP 21 en 2015 a donné naissance aux accords de Paris. 
L’ONU a, en parallèle, adopté d’ambitieux objectifs travers des OMD (Objectifs du Millénaire pour le Développement) entre 2000 et 2015, puis des ODD (Objectifs pour le Développement Durable) pour la période 2015-2030, qui intègrent davantage la dimension environnementale.


2) … mais pas unique: de nouveaux acteurs agissent 
Les sociétés civiles, avec les ONG, de nombreux mouvements de protestation, ou encore des associations autochtones, s’affirment de plus en plus dans les pays du Nord mais aussi  dans ceux du Sud. 
Les FTN intègrent aussi de plus en plus la démarche, au travers de la RSE (Responsabilité sociale des entreprises) qui les amène à prendre de plus en plus en compte les enjeux sociaux, environnementaux et éthiques, même si elles sont parfois accusées d’instrumentaliser la problématique environnementale (le fameux greenwashing). 
L’Eglise catholique s’empare également du sujet. Pour la première fois en 2015, le pape François a rédigé une encyclique (lettre rédigée par le pape à l’attention des évêques) dédiée à la question environnementale et climatique sur « la sauvegarde de la maison commune ». 


3) Cependant, l’échelon national demeure néanmoins l’échelon 



primordial
Les Etats demeurent incontournables dans le domaine du développement durable. La gouvernance mondiale qui s’exprime à travers l’ONU et ses différentes conventions est en réalité totalement dépendante du bon vouloir des Etats. La mise en oeuvre du protocole de Kyoto illustre ce problème: elle dépendait de la ratification de l’accord par au moins 55 Etats représentant au moins 55% des émissions de GES en 1990. Or, le refus des USA de le ratifier en 2001 a retardé l’entrée en vigueur du protocole jusqu’en 2005 (les Etats-Unis représentaient 1/4 des émissions mondiales de GES en 1990).
Ccl: les révolutions industrielles étaient fondées sur l’utilisation intensive d’énergies fossiles et polluantes: charbon puis hydrocarbures. Apparu en Europe occidentale, ce modèle de croissance s’est progressivement répandu, quoique très inégalement, dans l’ensemble de la planète après la Seconde Guerre mondiale et la mondialisation, parce qu’elle s’appuie sur une valorisation différenciée des territoires, a joué un rôle d’accélérateur de ce processus. Mais l’adoption de ce modèle par des Etats géants comme la Chine et, dans une moindre mesure, l’Inde, aggrave les dégâts environnementaux perceptibles déjà depuis longtemps: pollution des eaux, de l’air, épuisement des ressources fossiles …. Et même si des économistes (Grossman et Krueger) avancent l’idée qu’il existerait une « courbe environnementale de Kuznets » (1993), et donc qu’une augmentation du revenu par habitant conduirait à terme à une diminution de la pollution, cette théorie est loin d’être validée et même si elle l’était, la vitesse à laquelle pourrait se produire un changement aussi fondamentale est problématique, rendant nécessaire une politique immédiate et volontariste de notre modèle de développement.
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